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1. NOTE DE PRÉSENTATION NON TECHNIQUE 

1.1. Le projet 

La Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique (CAESM) souhaite aménager une zone d’activités sur la 
commune de Rivière Salée, à l’intersection de la RN5 et de la RD7, nommée ZAE de Maupeou. 

La future zone d’activités de MAUPEOU s’organisera comme suit : 

- Au sud, 18 lots de tailles modérées accueilleront des petites et moyennes entreprises, pour une surface cessible 
globale de 37 912 m², 

- La grande parcelle au Nord accueillera le futur siège social de la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud.  

L’organisation de cette typologie s’est appuyée sur la taille des lots souhaitables suivants les activités envisagées. Le cas 
échant, il pourra bien évidemment être opéré des regroupements de lots. 

Chaque lot sera accessible par la voie de desserte de la ZAE, et disposera d’un raccordement au réseau eau potable, au 
réseau eaux usées, au réseau d’assainissement pluvial, aux réseaux de télécommunication et enfin au réseau électrique. 

 

Les surfaces en espaces verts publics comprennent notamment : 

- Deux bassins secs paysagers de récupération des eaux pluviales,  
- Les espaces plantés latéralement à la voie principale d’accès, favorisant l’insertion paysagère, 
- Les aménagements piétonniers bordant la ravine Médecin ainsi que sa ripisylve. 

 

Le projet permettra de renforcer la capacité d’accueil en entreprises du territoire de la CAESM. 

Considérant les hypothèses prises en termes de surface de lots cessibles et de typologie d’activités, le nombre d’emplois 
nouveaux attendu est estimé à environ 150 (hors employés délocalisés sur le nouveau siège de la CAESM). 

 

L’Espace Sud a fait le choix d’intégrer ce projet dans une démarche AEU ou Approche Environnementale de l’Urbanisme. La 
démarche AEU un outil technique d'aide à la décision, destiné aux collectivités pour leur permettre d’identifier et d’évaluer les 
différents impacts environnementaux de leurs projets de planification urbaine et d’aménagement ainsi que les mesures et les 
actions à mettre en œuvre pour mieux maîtriser ces impacts, de la conception jusqu’à la réalisation des projets. 

L’ensemble des mesures mises en œuvre dans le cadre de cette démarche sont présentées dans l’étude d’impact. 

 

1.2. Un projet inscrit dans les documents de planification territoriale 

 Un projet inscrit au SAR 

Le schéma d'aménagement régional (SAR) de la Martinique, approuvé par le Conseil d'État le 23 décembre 1998, fixe les 
orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement durable, de mise en valeur du territoire et de 
protection de l'environnement. Il détermine la localisation préférentielle des extensions urbaines et des activités industrielles, 
artisanales, agricoles, forestières et touristiques. 

En matière de développement économique, les objectifs du SAR sont : 

- d’une part, de maîtriser et d’organiser l’urbanisation dans les parties du territoire où les pressions foncières sont les 
plus importantes et,  

- d’autre part, de favoriser un développement économique équilibré entre les parties du territoire les mieux pourvues et 
celles qui souffrent d’un sous ou d’un mal-développement. 

Il convient dès lors de noter que la zone d’activités de Maupeou sur la commune de Rivière Salée fait partie des zones 
d’accueil futures recensées au SAR en vue d’un développement économique harmonieux. 

 

 La situation de l’emploi en Martinique 

En 2007, l’ADUAM (Agence D’Urbanisme et d’Aménagement de la Martinique) a conduit une étude visant à évaluer le 
gisement du foncier affecté aux activités depuis l’approbation du SAR. L’ADUAM met en évidence un déséquilibre entre les 
différentes communes de la Martinique en termes de densité de population et d’emplois. 

L’étude rappelle également la situation très préoccupante de la Martinique en matière d’emplois et de taux de chômage. 

Les dernières estimations de l’INSEE en la matière confirment qu’il s’agit d’une problématique toujours d’actualité. Pour 
mémoire, en 2014 le taux de chômage rapporté à l’ensemble de la population des 15 – 64 s’élevait à 20,1%. 

 

 Un projet inscrit au PLU de Rivière Salée 

La commune de Rivière Salée a très tôt intégré la réalisation de la zone d’activités de Maupeou au sein de ses documents 
d’urbanisme. Ainsi, le PLU de Rivière Salée (approuvé en date du 15 décembre 2004 et révisé en date du 12 juin 2009) classe 
le site du projet en zone AUe, c’est-à-dire à urbanisation future destinée à l’accueil d’activités économiques. La vocation de la 
zone est renforcée par la présence d’un Emplacement Réservé (ER n°6). 

Le PLU de Rivière Salée est en cours de révision. Le PLU en projet intègre également, dans ses pièces écrites et graphiques, 
le projet de ZAE. 

 

 Un projet inscrit au Plan de Relance 

Le plan de relance 2 prévoit 17 zones d’activités économiques réparties sur le territoire martiniquais, soit 110 hectares au total 
pour un potentiel d’entreprises de plusieurs centaines d’unités. Le projet de Maupeou fait partie des sites identifiés au plan de 
relance. 

 

 Un projet inscrit au SCoT de l’Espace Sud 

Le SCoT de l’Espace Sud n’est à ce jour pas encore approuvé. Néanmoins l’analyse socio – économique conduite dans le 
cadre de celui-ci (source : rapport de présentation) confirme le déséquilibre du développement économique sur le territoire de 
la Martinique. 

Extraits :  

 « Il apparaît bien que l’Espace Sud Martinique est caractérisé par le contraste entre l’importance de son peuplement et 
l’insuffisance de son développement. Ce déséquilibre est notamment marqué pour les grands équipements et services publics, 
collectifs, commerciaux et pour les espaces d’activités économiques tournés vers l’industrie et les services aux entreprises. » 

La ZAE de Maupeou fait partie des grands projets d’équipements et de services identifié au SCoT (orientation O12) et 
en espace d’urbanisation prioritaire.  
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2. PIECE A : OBJET DE LA DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE – INFORMATIONS JURIDIQUES ET 
ADMINISTRATIVES  

2.1. Objet et conditions de l’enquête  

2.1.1. Objet de l’enquête 

Dans le cadre du présent projet, l’enquête publique est requise au titre du code de l’environnement :  

- au titre des articles L.123-2, R.123-1 et R.122-2 du Code de l’Environnement, s’agissant d’une opération susceptible 
d’affecter l’environnement 

- au titre des articles L.181- 9 à L.181-12, et R181-36 à R181-38 du code de l'environnement pour ce qui concerne la 
demande d'autorisation environnementale unique. Celle-ci regroupe dans le cadre du présent projet : 

 l'autorisation au titre de la police de l'eau et des milieux aquatiques (articles L.214-3 et suivants du Code de 
l'environnement) ; 

 l'autorisation de défrichement au titre du code forestier (article L.341-3); un complément de défrichement de 368 m² 
étant nécessaire par rapport à l’arrêté n°2013204-0024 du 23 juillet 2013. 

 

Par conséquent, la présente enquête publique a pour objet l’autorisation environnementale du projet d’aménagement 
de la zone d’activités économiques de MAUPEOU, y compris la voie d’accès et le giratoire depuis la RD7 à créer. 

 

2.1.2. Conditions de l’enquête publique 

Pour mémoire la réforme relative à la demande d’autorisation environnementale unique est régie par les textes suivants : 

- L’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale, 
- Deux décrets (décret n° 2017-81 et décret n°2017-82) du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale. 

Ces dispositions sont intégrées au code de l’environnement : 

- Partie législative : articles L181-1 et suivants 
- Partie réglementaire : articles R181-1 et suivants 

 

L’enquête publique sera organisée dans les conditions prévues aux articles L.123-3 à L.123-18, R.123-3 à R.123-27, ainsi que 
les nouveaux articles R181-36 à R181-38 du code de l’environnement. 

Comme défini à l’article L.123-1 du Code de l’Environnement, l’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la 
participation du public, ainsi que la prise en compte de l’intérêt des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 
d’affecter l’environnement. 

Cette enquête publique concerne la commune de Rivière-Salée. 

Au regard des procédures administratives soumises à enquête, et conformément à l’article R123-3 du Code de 
l’Environnement, l’ouverture et l’organisation de l’enquête relèvera des services du préfet de la Martinique. 

Le déroulement de l’enquête publique est plus précisément abordé au § 2.3.3. « L’enquête publique». 

 

 

 

 

2.2. Les Maîtres d’Ouvrage ou identité des demandeurs 

 

- Les travaux relatifs à l’aménagement de la zone d’activités économiques et la voie d’accès sont entrepris par la 
Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique (CAESM), représenté par : 

 

Monsieur Eugène LARCHER  

Président de la CAESM  

Espace Sud Martinique 

lot. Les Frangipaniers  

97228 Sainte Luce 

Tél. : 05 96 62 53 53 

Numéro SIREN 249 720 053 

 

 

- la CTM (Collectivité Territoriale de Martinique) assurera la maître d’ouvrage du giratoire sur la RD7, la CTM étant 

représentée par : 

 

Monsieur Alfred Marie-Jeanne  

Président du Conseil exécutif de la CTM 

Rue Gaston Defferre 

Cluny CS 30137 

97201 FORT-DE-France 

Tél. : 05 96 59 63 00 

Numéro SIREN 200 055 507 
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2.3. Composition du dossier de demande d’autorisation environnementale 

 

Le contenu du dossier d’enquête publique est le suivant : 

 

Document 1 : Tronc commun – Dossier d’enquête publique 

Cette pièce comprend : 

 Une note de présentation non technique en application de l’article R.181-13; 

 Pièce A : Objets de l'enquête et informations juridiques et administratives, qui présente le déroulement de 
l'enquête et les aspects juridiques attenants, notamment l’historique des décisions et les procédures à venir ; 

 Pièce B : Plan de situation, qui permet aux intéressés de connaître la localisation des travaux envisagés ; 

 Pièce C : Présentation de l’opération. Ce chapitre présente les raisons du choix du projet, ses principales 
caractéristiques et l’appréciation sommaire des dépenses ; 

 Pièce D : Plan général des travaux, qui présente de manière synthétique la nature du projet et les travaux 
envisagés ; 

 ANNEXES :  

Avis règlementaires et autorisations déjà obtenues.  

- Les arrêtés de prescription de fouille préventive (arrêté n°2016201-0001 SRA du 19/07/2016 et arrêté 
n°2016222-0001 du 09/08/2017).  

- L'arrêté préfectoral portant autorisation de défrichement (arrêté n°2013204-0024 du 23 juillet 2013. 

- Le Permis d’Aménager relatif à la ZAE Maupeou en date du 9 janvier 2018 

- Le permis de construire du siège de la CAESM en date du 7 février 2017. 

L'avis de l'autorité Environnementale sera joint au dossier d'enquête publique à réception 

Documents de maîtrise foncière 

Délibération de la CAESM 

 

Document 2 :  

 Pièce E : Dossier de demande de défrichement.  

Cette pièce constitue la demande complémentaire de défrichement et est établie conformément à l’article R.341-1 du 
code forestier. Elle comprend le formulaire CERFA n°13632*06. 

 

Document 3 : 

 Pièce F : Evaluation environnementale établie conformément à l’article R.122-5 du code de l’environnement 

Ce dossier présente notamment l’analyse des sensibilités et des atouts environnementaux du territoire du projet, une 
description du projet, l’analyse de ses effets sur l’environnement et la santé humaine (y compris la ressource en eau 
et les milieux aquatiques), l’analyse de ses effets cumulés avec d’autres projets connus au sens de l’article R.122-5, 
l’analyse de sa compatibilité avec les documents de planification territoriale, un résumer non technique. 

 

 

 

 

 

Document 4 :  

 Pièce G : Volet complétude eau au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement, qui 
présente l’ensemble des autres points énumérés à l’article R.214-6 du Code de l’Environnement et notamment les 
rubriques IOTA visées par la demande d’autorisation. 

 

Document 5 :  

 Pièce H : Annexes.  

Ce dernier dossier comprend les études spécifiques suivantes : 

- ANNEXE 1 : Etude d’assainissement, Egis Villes et transport, extrait de l’AVP2, version de mai 2017 

- ANNEXE 2 : Etude hydraulique au titre du PPRN, Egis Eau, version de juin 2017 

- ANNEXE 3 : Rapport d’Inventaires de terrain faune et flore, BIOTOPE, version d’août 2016 

- ANNEXE 4 : Rapport d’Inventaires de terrain faune et flore, Impact Mer, version de juillet 2017 

- ANNEXE 5 : Etude du potentiel en énergie renouvelable, H3C Caraïbes, version de mai 2016 

- ANNEXE 6 : Arrêté préfectoral n°2016201-0001 SRA du 19/07/2016 et arrêté préfectoral n°2016222-0001 SRA du 
9/08/2016 
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2.4. Insertion de l’enquête dans la procédure administrative 

Le présent chapitre a pour objet de présenter les principales étapes du projet avant, pendant et au-delà de l’enquête publique, 
ainsi que les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête et les autorités compétentes pour prendre ces décisions.   

 

2.4.1. Etudes et décisions antérieures 

La création d’une nouvelle zone d’activités économiques sur la commune de Rivière salée est actée depuis longtemps dans 
les documents de planification territoriaux (PLU, SAR). 
 
A ce titre le SAR/SMVM (approuvé par le Conseil d'État le 23 décembre 1998) prévoyait la création de 9 zones d’activités.  
 
Le SAR préconise un rééquilibrage de la localisation des activités économiques jusque-là principalement concentrées dans le 
Centre-Agglomération et dont le dynamisme ne se propage pas à l’ensemble du territoire à la faveur d’un développement 
économique harmonieux. A ce titre, il définit des zones de localisation préférentielle pour ces zones d’activités futures. Celles-
ci sont présentées dans le tableau ci-après. 
 

 
Localisation préférentielle des futures zones d’activités, Source : SAR – Traitement ADUAM 

 

D’autre part le PLU de Rivière Salée (approuvé en date du 15 décembre 2004 et révisé en date du 12 juin 2009) classe le site 
du projet en zone AUe, c’est-à-dire à urbanisation future, mais en vue d’accueillir des activités économiques. La vocation de la 
zone est renforcée par la présence d’un Emplacement Réservé (ER n°6). 

Pour mémoire, ce PLU est en cours de révision générale. Toutefois, les dispositions prévues au nouveau PLU intègrent 
également la création de la ZAE de MAUPEOU au travers de ses documents écrits et graphiques. 

 

 Dans ce contexte, la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique a engagé les études et les travaux 
nécessaires à l’aménagement de la future zone d’activité de Maupeou.  

 

2.4.2. La procédure de débat public, la concertation préalable et l’avis de l’autorité 
environnementale 

 La procédure de débat public 

Le projet de nouvelle zone d’activités ne rentre pas dans le champ d’application des articles L.121-1, R.121-1 et R.121-2 du 
Code de l’Environnement, relatifs à la saisine de la Commission Nationale de Débat Public (CNDP). 

 

 La concertation préalable 

En application des articles L.103-2 du Code de l’Urbanisme, certains projets ou catégories d’aménagement sont tenus 
d’engager une phase de concertation préalable. Sont notamment visés :  

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les opérations d'aménagement ayant pour effet de modifier de façon substantielle le cadre de vie ou l'activité économique, 
dont la liste est donnée par l’article R103-1. 

Le présent projet n’entrant dans aucune de ces trois catégories, celui-ci n’est pas tenu à la réalisation d’une concertation 
préalable au titre du code de l’urbanisme. 

 

Il convient d’autre part d’indiquer que l’Espace Sud n’envisage pas de concertation préalable au titre du code de 
l’environnement (article L121-15-1 et suivants). 

 

 En conséquence, l’information du public est assurée au travers de la présente enquête publique.  

 

Il convient de noter qu’une concertation sur le projet d’aménagement a été menée auprès des élus et des partenaires du projet 
dans le cadre de la démarche AEU. Cette concertation a permis de définir les attendus en termes d’objectifs 
environnementaux à atteindre. 

 

Qu’est-ce que l’AEU ? 

Pour accompagner les collectivités locales et les acteurs de l’urbanisme, l’ADEME a développé une démarche appelée AUE 
ou Approche Environnementale de l’Urbanisme. Il s’agit d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage qui permet de placer les 
enjeux du Développement Durable, et en particulier environnementaux et énergétiques, au cœur du processus d’élaboration 
d’un projet urbain. 

À chaque étape, l’AEU® permet aux élus et chargés de mission des collectivités territoriales de faire une lecture stratégique 
des enjeux, de se poser les bonnes questions, d’explorer les champs du possible pour prendre les décisions les plus 
pertinentes au contexte local et à moindre impact sur l’environnement. L’AEU® se veut être une démarche adaptable et 
pédagogique, faisant fortement appel à la concertation et à l’association des acteurs au processus de décision et au 
management de projet. 
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 L’avis de l’autorité environnementale 

Cette instance donne des avis, rendus publics, sur les évaluations des impacts des grands projets et programmes sur 
l’environnement et sur les mesures de gestion visant à éviter, atténuer ou compenser ces impacts, dès lors que ceux-ci sont 
soumis à étude d’impact. 
 
Préalablement au lancement de l’enquête publique, et en application des articles L.122-1 et R.122-7 du Code de 
l’environnement, le pétitionnaire transmet le Dossier d’Enquête Publique à l’autorité administrative de l’Etat compétente en 
matière d’environnement. 

Cet avis est intégré au dossier d’enquête publique avec les éventuels compléments de réponse apportés par le maître 
d’ouvrage. 

 

2.4.3. L’enquête publique  

 Fondements juridiques de l’enquête publique 

Dans le cadre du présent projet, l’enquête publique est requise au titre du code de l’environnement :  

- au titre des articles L.123-2, R.123-1 et R.122-2 du Code de l’Environnement, s’agissant d’une opération susceptible 
d’affecter l’environnement 

- au titre des articles L.181- 9 à L.181-12, et R181-36 à R181-38 du code de l'environnement pour ce qui concerne la 
demande d'autorisation environnementale unique. Celle-ci regroupe dans le cadre du présent projet : 

 l'autorisation au titre de la police de l'eau et des milieux aquatiques (articles L.214-3 et suivants du Code de 
l'environnement) ; 

 l'autorisation de défrichement au titre du code forestier (article L.341-3); un complément de défrichement étant 
nécessaire par rapport à l’arrêté n°2013204-0024 du 23 juillet 2013. 

 

Le contenu du dossier d’enquête publique est déterminé par l’article R.123-8, R181-13 et R.181-15 du code de 
l’environnement.  

 

 Le déroulement de l’enquête publique 

L’enquête publique est effectuée dans les conditions prévues par les articles R.123-1 et suivants, ainsi que les nouveaux 
articles R181-36 à R181-38 du code de l’environnement. 

Conformément à l’article L.123-3 du Code de l’Environnement, l’Autorité Compétente pour ouvrir et organiser l’enquête est le 
Préfet de Martinique.  

Désignation d’un Commissaire Enquêteur 

Le Préfet saisit, en vue de la désignation du Commissaire Enquêteur, le Président du Tribunal Administratif qui désigne lui-
même, dans un délai de 15 jours, le Commissaire Enquêteur. 

Arrêté d’ouverture de l’enquête 

L’autorité chargée d’organiser l’enquête, après consultation du Commissaire Enquêteur, précise par arrêté : 

- l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 
- les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre 

ouvert à cet effet. 

Publicité concernant l’ouverture de l’enquête 

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié quinze jours au moins avant le début de l’enquête et 
rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux. 

Déroulement de l’enquête 

L’enquête est effectuée dans les conditions prévues par la loi relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 
protection de l’environnement. 

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations directement 
sur le registre d’enquête. Elles seront annexées au registre d’enquête. 

Le Commissaire Enquêteur recevra le public et recueillera ses observations aux lieux, jours et heures fixées par l’arrêté 
d’ouverture d’enquête. 

Durée et date de l’enquête 

La durée de l’enquête ne pourra être inférieure à un mois, ni supérieure à deux mois. Toutefois, le Commissaire Enquêteur 
peut, par décision motivée, proroger de trente jours la durée de l’enquête ; cette décision devant être portée à la connaissance 
du public par un affichage opéré dans les mêmes conditions que celui relatif à l’ouverture. 

Lieu de l’enquête 

L’enquête se déroulera en mairie de la commune concernée par l’opération (Rivière Salée). 

Observations du public 

Le public peut, pendant la durée de l’enquête, faire part de ses appréciations, suggestions et contre-propositions. Par écrit, ces 
observations peuvent être recueillies sur le registre d’enquête ou être adressées par correspondance au Commissaire 
Enquêteur. Elles peuvent également lui être présentées verbalement. 

Clôture de l’enquête 

A l’expiration du délai d’enquête, les registres sont clos et signés. Le dossier d’enquête est transmis dans les 24 heures au 
Commissaire Enquêteur. 

 

 A l’issue de l’enquête publique 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est mis à disposition du Commissaire Enquêteur et clos par lui. En cas 
de pluralité de lieux d’enquête, les registres sont transmis sans délai au Commissaire Enquêteur et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le Commissaire Enquêteur rencontre, dans la huitaine, le responsable 
du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 
synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations 
éventuelles.  

Le Commissaire Enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les observations recueillies. Le 
rapport comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de l’ensemble des pièces figurant dans le dossier 
d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant 
l’enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public.  

Le Commissaire Enquêteur consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 
favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.  

Le Commissaire Enquêteur transmet à l’autorité compétente pour organiser l’enquête l’exemplaire du dossier de l’enquête 
déposé au siège de l’enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 
motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif.  



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE L’ESPACE SUD DE LA MARTINIQUE  ZAE MAUPEOU  

   

EGIS DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE – TRONC COMMUN  Pages 10/38   

A la réception des conclusions du Commissaire Enquêteur, l’autorité compétente pour organiser l’enquête, lorsqu’elle constate 
une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, 
peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre 
d’observation.  

Si l’insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu’il délègue, 
dispose de quinze jours pour demander au Commissaire Enquêteur de compléter ses conclusions. En l’absence d’intervention 
de la part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu’il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est 
réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu’il délègue n’est pas susceptible de 
recours.  

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du Commissaire Enquêteur, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu’il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur pour qu’il les 
complète, lorsqu’il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une 
irrégularité dans la procédure.  

Le Commissaire Enquêteur est tenu de remettre ses conclusions complétées à l’autorité compétente pour organiser l’enquête 
et au président du tribunal administratif dans un délai d’un mois.  

L’autorité compétente pour organiser l’enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au 
responsable du projet, plan ou programme.  

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s’est déroulée 
l’enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un 
an à compter de la date de clôture de l’enquête.  

Lorsqu’elle a publié l’avis d’ouverture de l’enquête sur son site internet, l’autorité compétente pour organiser l’enquête publie le 
rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur ou de la commission d’enquête sur ce même site et le tient à la 
disposition du public pendant un an.  

 

2.4.4. Décisions adoptées au terme de l’enquête  

 L’autorisation environnementale  

Extrait Article R181-39  

Dans les quinze jours suivant la réception du rapport d'enquête publique, le préfet transmet pour information la note de 
présentation non technique de la demande d'autorisation environnementale et les conclusions motivées du commissaire 
enquêteur : 

1° A la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, lorsque la demande d'autorisation 
environnementale porte sur une carrière et ses installations annexes ou une installation de production d'électricité utilisant 
l'énergie mécanique du vent ; 

2° Au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques dans les autres cas. 

[…] 

 

Article R181-40  

Le projet d'arrêté statuant sur la demande d'autorisation environnementale est communiqué par le préfet au pétitionnaire, qui 
dispose de quinze jours pour présenter ses observations éventuelles par écrit. 

 

Extrait Article R181-41  

Le préfet statue sur la demande d'autorisation environnementale dans les deux mois à compter du jour de réception par le 
pétitionnaire du rapport d'enquête transmis par le préfet en application de l'article R. 123-21, sous réserve des dispositions de 

l'article R. 214-95, ou dans le délai prévu par le calendrier du certificat de projet lorsqu'un tel certificat a été délivré et que 
l'administration et le pétitionnaire se sont engagés à le respecter. 

Ce délai est toutefois prolongé d'un mois lorsque l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites ou celui du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques est sollicité sur le 
fondement de l'article R. 181-39. 

[…] 

 

Extrait Article R181-43  

L'arrêté d'autorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au respect des dispositions des articles L. 181-3 et 
L. 181-4. Il comporte notamment les mesures d'évitement, de réduction et de compensation et leurs modalités de suivi qui, le 
cas échéant, sont établies en tenant compte des prescriptions spéciales dont est assorti le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise sur la déclaration préalable en application de l'article R. 111-26 du code 
de l'urbanisme. Lorsque l'autorisation environnementale est accordée dans le cadre d'un projet, au sens de l'article L. 122-1, 
dont la réalisation incombe à plusieurs maîtres d'ouvrage, le préfet identifie, le cas échéant, dans l'arrêté, les obligations et les 
mesures d'évitement, de réduction et de compensation relevant de la responsabilité de chacun des maîtres d'ouvrage. 

 

Extrait Article R181-44  

En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à la mairie de la commune 
d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application de 
l'article R. 181-38 ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret 
protégé par la loi. 

 

 

Au terme de l’enquête, il sera donc pris un (ou plusieurs) arrêté(s) préfectoral(aux) portant autorisation du projet au 
titre : 

- de la Police de l’eau en vertue du code de l’environnement ; 

- de la demande complémentaire de défrichement en vertu du code forestier. 
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 La déclaration de projet 

L’article L.126-1 du Code de l’Environnement énonce que : 

« Lorsqu'un projet public de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages a fait l'objet d'une enquête publique en application du 
chapitre III du présent titre, l'autorité de l'Etat ou l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public 
responsable du projet se prononce, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général de l'opération projetée. 

La déclaration de projet mentionne l'objet de l'opération tel qu'il figure dans le dossier soumis à l'enquête et comporte les 
motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général. La déclaration de projet prend en considération l'étude 
d'impact, les avis de l'autorité environnementale et des collectivités territoriales et de leurs groupements consultés en 
application du V de l'article L. 122-1 et le résultat de la consultation du public. Elle indique, le cas échéant, la nature et les 
motifs des principales modifications qui, sans en altérer l'économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de 
l'enquête publique. En outre, elle comporte les éléments mentionnés au I de l'article L. 122-1-1 du code de l'environnement.  

Si la déclaration de projet n'est pas intervenue dans le délai d'un an à compter de la clôture de l'enquête, l'opération ne peut 
être réalisée sans une nouvelle enquête. […] » 

 

L’Espace Sud se prononcera donc par déclaration de projet sur l’intérêt général de l’opération projetée. 

 

2.4.5. Autres procédures d’autorisation nécessaires au démarrage des travaux  

 Le permis d’aménager 

L’article R.421-19 a du Code de l’urbanisme place dans le champ d’application du permis d’aménager «les lotissements qui 
prévoient la création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs à plusieurs lots destinés à être bâtis 
et propres au lotissement. Les équipements pris en compte sont les équipements dont la réalisation est à la charge du 
lotisseur.» 

Le lotissement se définit comme la division en propriété d’une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës ayant 
pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis (article L.442-1 du Code de l’urbanisme dans sa version issue de 
l’article 2 de l’ordonnance précitée du 22 décembre 2011). L’article L.442-1-2 du même code précise que le périmètre d’un 
lotissement comprend le ou les lots destinés à l’implantation de bâtiments ainsi que, s’ils sont prévus, les voies de desserte, 
les équipements et les espaces communs à ces lots. Le lotisseur peut toutefois choisir d’inclure dans le périmètre des parties 
déjà bâties de l’unité foncière ou des unités foncières concernées. 

Rappelons, pour mémoire, que les lotissements exclus du champ du permis d’aménager, en raison des critères législatifs de 
l’opération, sont soumis à déclaration préalable (article L.442-3 du Code de l’urbanisme). 

 

Considérant les caractéristiques du projet, celui-ci est soumis à la réalisation d’un permis d’aménager. 

Le contenu du permis d’aménager est défini par le code de l’urbanisme aux articles R.441-1 à R.441-8. A ce titre et 
conformément à l’article R.441-5 «Le dossier joint à la demande de permis d'aménager comprend en outre l'étude d'impact 
lorsqu'elle est prévue en application du code de l'environnement ou la décision de l'autorité administrative de l'Etat compétente 
en matière d'environnement dispensant le demandeur de réaliser une étude d'impact». 

L’obtention du permis d’aménager est nécessaire pour le démarrage des travaux.  

Un permis d’aménager a été délivré le 9 janvier 2018 par Monsieur le Maire de Rivière Salée. 

Une copie du permis d’aménager est consultable en annexe du présent dossier. 

 

 Protection du patrimoine archéologique  

L’archéologie préventive a pour objet « d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la 
conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles 
d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement ». 

Sont notamment concernés tous les aménageurs dont les projets donnent lieu à une étude d’impact. Le maître d’ouvrage est 
alors tenu de saisir le préfet de région, qui décide ou non de prescrire une campagne de reconnaissance archéologique ou, 
éventuellement, d’autres mesures d’archéologie préventive. 

 
Comme le permet l’article R.523-12 du Code de Patrimoine, la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de Martinique a 
sollicité la DAC (Direction des Affaires Culturelles) à l’amont de la réalisation du projet afin de savoir si celui-ci serait 
susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.  
Par courrier en réponse du 10 février 2015, et considérant que le projet est situé à proximité de sites archéologiques, la DAC a 
informé le maître d’ouvrage que le projet donnera lieu à prescription d’archéologie préventive préalablement à sa réalisation, 
conformément aux articles L.522-1 à L.522-3 du Code du patrimoine. 
 
Le projet a fait ainsi l’objet de deux arrêtés de prescription de fouille préventive (arrêté n°2016201-0001 SRA du 
19/07/2016 et arrêté n°2016222-0001 du 09/08/2017). Ces arrêtés sont consultables en annexe du présent dossier. Ces 
fouilles ont eu lieu en juin 2017. 
 

2.4.6. Autres procédures 

 La procédure relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) 

Certaines des activités qui viendront s’installer sur la zone d’activités pourront être concernées par la règlementation relative 
aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 

Dans ce cas, les dossiers spécifiques de demande de déclaration ou d’autorisation préfectorale au titre de la nomenclature 
ICPE seront à réaliser par les entreprises concernées. 

 

 

Enfin, pour mémoire, le projet n’est pas concerné par les procédures suivantes : 

 

 Procédures liées à la protection du patrimoine naturel et des espèces protégées  

L’article L. 411-1 du code de l’environnement a fixé le cadre légal d’interdiction de porter atteinte à certaines espèces 
végétales ou animales devant être protégées. 

Néanmoins, suite aux investigations de terrain conduites sur le périmètre de la ZAE, le bureau d’étude BIOTOPE 
conclut que le projet ne requière pas l’élaboration d’un dossier de demande de dérogation CNPN (Conseil National de 
Protection de la Nature) au titre des articles L.411-1 et L411-2 du Code de l’Environnement. 
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2.5. Textes régissant l’enquête 

Les travaux envisagés rentrent dans le champ de la réalisation d’une étude d’impact au titre de l’article R122-2 Code de 
l’Environnement et d’une enquête publique au titre de l’art. R123-1 du même code. 

 

2.5.1. Texte relatifs à l’enquête publique 

Comme nous l’avons vu précédemment, l’enquête publique est régie par le Code de l’Environnement, soient : 

- les articles L.123-1 à L.123-2 et R.123-1 et R.123-2 concernant le champ d'application et l’objet de l’enquête publique 
relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

- les articles L.123-3 à 123-19 et R.123-3 à R.123-27 relatifs à la protection de l’environnement et aux enquêtes 
publiques, 

- les nouveaux articles R181-13 à R.181-15, et R.181-36 à R.181-38 du code de l’environnement. 

 

2.5.2. Textes relatif aux contenus des études d’impact et de la demande d’autorisation 
environnementale 

Le dossier d’enquête comporte en particulier une étude d’impact établie conformément à l’article R122-5 du Code de 
l’Environnement. 

Le dossier de demande d’autorisation environnementale unique a été établie conformément aux articles R. 181-13 et R.181-15 
du code de l’environnement. 

 

2.5.3. Textes relatifs à la demande de défrichement 

Le code forestier : articles L. 341-1 et suivants et R. 341-1 et suivants. 
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3. PIECE B : PLAN DE SITUATION 

 

L’aménagement de la future zone d’activités est prévu sur la commune de Rivière – Salée, au niveau de l’intersection de la RD 
7 et de la RN5, à la sortie du centre-bourg, en direction du Sud de la Martinique. 

La RN5 fait de Rivière Salée est un point de passage routier important entre le Nord et le Sud de la Martinique. 

La commune de Rivière Salée fait partie de la CAESM (Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique), qui 
regroupe 12 communes du Sud de la Martinique. 

 

La carte IGN au 1/25000° ci-après permet de localiser le projet. 
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4. PIECE C : NOTICE EXPLICATIVE 

4.1. Un projet en faveur de l’emploi 

4.1.1. Un projet inscrit au SAR 

Le schéma d'aménagement régional (SAR) de la Martinique, approuvé par le Conseil d'État le 23 décembre 1998, fixe les 
orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement durable, de mise en valeur du territoire et de 
protection de l'environnement. Il détermine la localisation préférentielle des extensions urbaines et des activités industrielles, 
artisanales, agricoles, forestières et touristiques. 

En matière de développement économique, les objectifs du SAR sont : 

- d’une part, de maîtriser et d’organiser l’urbanisation dans les parties du territoire où les pressions foncières sont les 
plus importantes et,  

- d’autre part, de favoriser un développement économique équilibré entre les parties du territoire les mieux pourvues et 
celles qui souffrent d’un sous ou d’un mal-développement. 

Il convient dès lors de rappeler que la zone d’activités de Maupeou sur la commune de Rivière Salée fait partie des zones 
d’accueil futures recensées au SAR en vue d’un développement économique harmonieux. 

 

4.1.2. L’état des lieux du foncier affecté aux activités économiques 

En 2007, l’ADUAM (Agence D’Urbanisme et d’Aménagement de la Martinique) conduit une étude visant à évaluer le gisement 
du foncier affecté aux activités depuis l’approbation du SAR. 

Cette étude a deux objectifs : 

- dans un premier temps effectuer un état des lieux de la situation de la Martinique en matière d’emploi et de structure 
du tissu économique, 

- dans un second temps, d’analyser la répartition et l’état de consommation du foncier affecté aux activités par le 
SAR/SMVM. 

 

L’ADUAM met en évidence un déséquilibre entre les différentes communes de la Martinique en termes de densité de 
population et d’emplois. 

L’étude rappelle également la situation très préoccupante de la Martinique en matière d’emplois et de taux de chômage. 

Les dernières estimations de l’INSEE en la matière confirment qu’il s’agit d’une problématique toujours d’actualité. Pour 
mémoire, en 2014 le taux de chômage rapporté à l’ensemble de la population des 15 – 64 s’élevait à 20,1%. 

 

En matière de tissu économique l’étude révèle une forte prédominance du secteur des services, ce secteur étant également 
celui qui affiche le taux de création d’entreprise le plus élevé. 

Ce constat reste d’actualité. En effet selon l’INSEE, au 31 décembre 2012 le commerce, les transports et les services divers 
représentaient 67,5 % des établissements actifs en Martinique. L’agriculture, l’industrie et la construction représentant 
respectivement seulement 7,9 %, 6,1 % et 9,6 % en nombre d’établissements.  

L’implantation de ces nouvelles entreprises s’effectue encore essentiellement dans le Centre-Agglomération, notamment sur 
les communes de Fort-de-France et du Lamentin. La création d’emplois s’étend ensuite aux communes limitrophes 
(Schoelcher, Ducos et François) puis en aval vers le Sud-Caraïbe et en amont vers le Centre-Atlantique. 

Enfin, le tissu économique martiniquais se caractérise par l’importance des établissements de très petites tailles à tailles 
moyennes.  

 

4.1.3. Un projet inscrit au PLU de Rivière Salée 

La commune de Rivière Salée a très tôt intégré la réalisation de la zone d’activités de Maupeou au sein de ses documents 
d’urbanisme. Ainsi, le PLU de Rivière Salée (approuvé en date du 15 décembre 2004 et révisé en date du 12 juin 2009) classe 
le site du projet en zone AUe, c’est-à-dire à urbanisation future destinée à l’accueil d’activités économiques. La vocation de la 
zone est renforcée par la présence d’un Emplacement Réservé (ER n°6). 

Le PLU de Rivière Salée est en cours de révision. Le PLU en projet intègre également, dans ses pièces écrites et graphiques, 
le projet de ZAE. 

 

4.1.4. Un projet inscrit au Plan de Relance 

Le plan de relance 2 prévoit 17 zones d’activités économiques réparties sur le territoire martiniquais, soit 110 hectares au total 
pour un potentiel d’entreprises de plusieurs centaines d’unités. 

Ce plan de relance représente un investissement global d’environ 380 millions d’euros (viabilisation, aménagement et 
construction), pour une participation de la Région et de ses partenaires d’environ 50 millions d’euros. 

Le projet de Maupeou fait partie des sites identifiés au plan de relance comme le montre la carte ci-après : 

 

Plan de relance 2 de la Martinique  
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4.1.5. Un projet inscrit au Scot de l’Espace Sud 

Le SCoT de l’Espace Sud n’est à ce jour pas encore approuvé. Néanmoins l’analyse socio – économique conduite dans le 
cadre de celui-ci (source : rapport de présentation) confirme le déséquilibre du développement économique sur le territoire de 
la Martinique. 

Extraits :  

« En 2012, avec 31 % de la population de l’ensemble de la Martinique, le territoire de l’Espace Sud Martinique ne pèse que : 

- 21% des emplois localisés sur son territoire. 

- 19,5 % des emplois des « sphères » économiques résidentielle et présentielle qui sont celles qui comptent -et de 
beaucoup- le plus et qui contribuent, à elles seules, à l’augmentation de l’emploi en Martinique. 

- De 17 % à 21 % des emplois salariés selon les secteurs d’activité avec en particulier 19 % s’agissant des emplois 
salariés des services publics, collectifs et marchands. 

[…] 

Le fait que le développement économique territorialisé soit - en proportion - de 10 points inférieur au poids démographique est 
la cause de l’importance des déplacements domicile / lieu de travail concernant plus de 12 000 actifs résidant dans le Sud 
Martinique. 

Tout ce qui précède amène à se poser la question de l’armature territoriale de la Martinique et de la place qu’y occupe le Sud 
au regard de l’ensemble de l’île. » 

[..] 

« Il apparaît bien que l’Espace Sud Martinique est caractérisé par le contraste entre l’importance de son peuplement et 
l’insuffisance de son développement. Ce déséquilibre est notamment marqué pour les grands équipements et services publics, 
collectifs, commerciaux et pour les espaces d’activités économiques tournés vers l’industrie et les services aux entreprises. » 

 

La ZAE de Maupeou fait partie des grands projets d’équipements et de services identifiés au SCoT (orientation O12) 
et en espace d’urbanisation prioritaire. 

 

4.2. Les raisons du choix du projet parmi les variantes envisagées 

L’Espace Sud décide en 2011 de lancer les études relatives à l’aménagement de la future zone d’activités économiques de 
MAUPEOU.  

Les objectifs visés par cet aménagement vont au-delà de la simple création d’une zone d’activités, puisque la CAESM s’est 
engagée vers une démarche labellisée AEU1 (Approche Environnementale de l’Urbanisme), en partenariat avec la Région 
Martinique et l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie). 

Cet outil a permis, dans le cadre d’une réflexion concertée, de faire évoluer le projet de façon à mieux prendre en compte les 
atouts et sensibilités environnementales du territoire du projet. 

                                                           

1 Note : L’AEU est un outil technique d'aide à la décision, destiné aux collectivités pour leur permettre d’identifier et d’évaluer les différents 
impacts environnementaux de leurs projets de planification urbaine et d’aménagement ainsi que les mesures et les actions à mettre en 
oeuvre pour mieux maîtriser ces impacts, de la conception jusqu’à la réalisation des projets. 

 

 Variantes d’aménagement 

Ainsi, une première variante du plan de composition a été présentée au comité de pilotage début 2014. 

Cette variante présentait plusieurs inconvénients : 

1. En ce qui concerne l’accès au site   

La bretelle de raccordement à la RD 7 est identifiée comme longue et couteuse. Elle présente également le risque de générer 
un flux de transit qui fonctionnera comme un itinéraire bis à travers la future zone d’activités. 

Solution proposée : préférer un raccordement direct au rond-point RN5/RD7 

2. En ce qui concerne la protection des espaces naturels 

La voie de desserte jouxte le lit de la ravine et impacte la ripisylve associée au cours d’eau. 

Solution proposée : transformer cette voie en sentier piétonnier planté et renforcer la trame verte le long de la ravine 

3. En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales 

Proposition de renforcement de l’axe central avec création d’un terre-plein élargi à 5 m planté d’un mixte d’essences indigènes 
et ornementales, avec création d’une noue centrale qui jouerait un rôle d’écrêtement / infiltration des eaux pluviales avant rejet 
dans la ravine Médecin 

4. En ce qui concerne l’adaptation au relief 

Le principe du tracé viaire est dans l’ensemble adapté au site puisque l’axe central Nord Sud reprend le tracé du chemin 
d’accès et épouse convenablement le relief. Il est proposé de renforcer ce principe et d’organiser les lotissements en terrasses 
étagées pour respecter le paysage du site naturel. 

 

En conséquence, il est convenu à la suite d’une réunion avec les membres du COPIL engagés dans la démarche AEU de 
modifier le plan de composition de l’aménagement sur la base des principes suivants : 

- Renforcer l’axe central, sur la base d’un mail renaturé, 

- La voirie Est est recalibrée en chemin piétonnier, 

- Les dessertes internes sont maillées à partir de l’axe central, 

- Le profil des voiries est adapté au relief. 

 

 

En octobre 2015, le plan d’aménagement est à nouveau modifié : les périmètres des lots cessibles localisés au sud de la zone 
sont redécoupés afin de sortir leurs emprises du lit majeur de la ravine Médecin (aléa rouge au PPRn de Rivière Salée). 

 

En mai 2017, le plan d’aménagement fait l’objet d’une nouvelle modification : le tracé de la voie d’accès à la zone d’activités 
est redéfini. L’objectif est d’éviter le franchissement de la ravine Médecin qu’imposait un raccordement direct sur le giratoire 
existant de la RN5 / RD7. Cette mesure d’évitement permet de supprimer les impacts potentiels du projet sur le risque 
inondable et la biodiversité. L’accès à la zone d’activités depuis un giratoire à créer depuis la RD7 est réintégré. Néanmoins la 
desserte en impasse de la ZAE évite la création d’un itinéraire bis. 

 

En mars 2018, dernière modification : celle-ci vise à sortir de la zone rouge du PPRI le 2ème bassin pluvial et à caler le chemin 
piétonnier en arrière des lots cessibles. 
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Figure 3 : Plan d’aménagement de la ZAE de Maupeou, à l’issue des études préliminaires 

En 2015, le plan d’aménagement est modifié comme suit . 

 

Figure 4 : Plan d’aménagement de la ZAE de Maupeou, à l’issue des études d’avant-projet 2015 

 

Accès risquant 
de générer un 
flux de transit 
par la ZAE 

Voie de desserte 
trop proche de la 
ravine Médecin. 
Requalification en 
sentier piétonnier 

Axe central à 
renforcer sur la 
base d’un mail 
avec noue 
centrale plantée 

Mise en œuvre d’une noue 
centrale plantée pour une 
gestion des eaux pluviales 
rétablissant le cycle naturel de 
l’eau 

Un axe de distribution central, 
routier et piétonnier pour un 
accès sécurisé.  

La voie ainsi créée est adaptée 
au relief naturel 

Création d’un sentier piétonnier 
le long de la ravine pour la 
protéger, l’entretenir, offrir une 
promenade et un accès en fond 
de parcelle 

Le découpage parcellaire des 
lots sud est redéfini au regard du 
risque inondation  

Création d’un accès unique 
depuis un rond-point à créer par 
la Région Martinique à 

l’intersection entre la RD et la RN 
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 Projet retenu 

 

Figure 5 : Plan d’aménagement de la ZAE de Maupeou, à l’issue des études PRO 2018 

 

 

4.3. Les objectifs de l’aménagement 

L’objectif premier de l’aménagement vise bien entendu à créer de la réserve foncière disponible et viabilisée pour les 
entreprises souhaitant s’implanter. Cet aménagement aura donc un effet bénéfique sur l’emploi et sur l’activité 
économique en général de la commune de Rivière Salée. 

 

En s’engageant dans la démarche AEU, l’Espace Sud souhaite créer une zone d’activités labélisée et démontrer qu’il est 
possible de conjuguer respect de l’environnement et développement économique. 

Les principaux objectifs retenus dans le cadre de cette démarche pour la future ZAE sont les suivants : 

Sur la thématique paysage et biodiversité : 

- respecter le site en épousant le relief 

- préserver la biodiversité dans une trame verte et bleue 

- créer un paysage urbain et un cadre de travail sains et agréables 

Sur la thématique eau : ne pas perturber le cycle naturel de l’eau par une gestion adaptée des eaux pluviales 

Sur la thématique déplacement / transport : privilégier les modes de déplacements doux  

Sur la thématique énergie et climat : mettre en œuvre une stratégie de maîtrise de l’énergie et lutter contre le changement 
climatique 

Enfin gérer les nuisances liées aux activités futures et recycler les déchets 

La voie d’accès est 
repositionnée à 
l’ouest, ce qui permet 
d’éviter le 
franchissement de la 
ravine Médecin 

Le sentier piétonnier 
est calé en bordure 
des lots cessibles 
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4.4. Le projet soumis à enquête 

4.4.1. Description générale du projet 

La zone d’activités en projet est prévue sur la commune de Rivière Salée (97215), lieu-dit « Habitation Maupéou », à 
l’intersection de la RN5 et de la RD7. 

La future zone d’activité, d’une emprise d’environ 9,1 ha (hors voie d’accès), s’organisera comme suit : 

- Au sud, 18 lots de tailles modérées accueilleront des petites et moyennes entreprises, pour une surface cessible 
globale de 37 912 m² ; 

- La grande parcelle au Nord accueillera le futur siège social de la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud.  

L’organisation de cette typologie s’est appuyée sur la taille des lots souhaitables suivants les activités envisagées. Le cas 
échant, il pourra bien évidemment être opéré des regroupements de lots. 

 

Chaque lot sera accessible par la voie de desserte de la ZAE, et disposera d’un raccordement au réseau eaux usées, au 
réseau eau potable, au réseau d’assainissement pluvial, aux réseaux de télécommunication et enfin au réseau électrique. 

 

Les surfaces en espaces verts publics comprennent notamment : 

- Deux bassins secs paysagers de récupération des eaux pluviales,  

- Les espaces plantés latéralement à la voie principale d’accès, favorisant l’insertion paysagère, 

- Les aménagements piétonniers bordant la ravine Médecin ainsi que sa ripisylve. 

 

Le nouveau siège de la CAESM est susceptible d’accueillir environ 340 salariés. 

A ce jour, nous ne connaissons précisément ni la taille ni les activités des entreprises qui souhaiteront s’installer au niveau des 
lots cessibles Sud. En conséquence, le nombre d’emplois attendus a été estimé sur la base des ratios standards observés 
suivants : 

 

Hypothèse de type d’activité Nb d’emplois / ha Type de lots Surface cessible Nombre d’emploi 
attendus 

Mixte activités artisanales / 
tertiaires / Industrie / PME  

20 à 60  

Moyenne retenue : 40 
emplois / ha 

18 lots de 1 à 4 ha 37 912 m²  150 (nouveaux 
emplois) 

 

En première estimation, la création de la ZAE de Maupeou devrait permettre la création d’environ 150 emplois.  

 

4.4.2. Cadre de vie, paysage et biodiversité 

Le projet a pris en compte les éléments majeurs en termes de cadre de vie, de paysage et de biodiversité dans l’objectif de 
créer une zone d’activités intégrée dans son environnement local. Ainsi : 

- La ravine médecin et la végétation arbustive associée sera préservée et intégrée aux espaces verts publics, un 
chemin piétonnier logera le cours d’eau ; 

- Le projet d’aménagement s’adaptera au plus près de la topographie naturelle ;  

- Des aménagements paysagers seront réalisés et permettront de proposer un environnement qualitatif aux futures 
entreprises et de valoriser cette partie du territoire. 

 

A ces mesures s’ajoutent bien évidemment les mesures d’aménagement paysager internes aux lots cessibles. 

 

4.4.3. La situation foncière 

La Communauté d’Agglomération de L’espace Sud dispose des parcelles n° N 352, 351, 341 et 169. La zone d’activités 
s’établit plus précisément sur les parcelles n° 341 et 169. Aucune acquisition n’est nécessaire pour la réalisation de la 
zone d’activités. 

 

Pour ce qui concerne la création de la voie d’accès : dans sa portion comprise entre le giratoire sur la RD7 et la ZAE, celle-ci 
emprunte une route existante menant aux habitations de Maupeou, puis un chemin agricole. La reprise de ce tracé limite son 
impact sur le foncier privé. 

Le giratoire sera pour l’essentiel construit sur le domaine public. 

Néanmoins, pour la création de la voie d’accès et du giratoire sur la RD7, l’acquisition de terrain est nécessaire.  

IMPORTANT : aucun bâti n’est affecté par le projet et les riverains du hameau « Maupeou » pourront emprunter cette nouvelle 
voirie pour accéder à leurs habitations. 

Les parcelles concernées sont les suivantes : 

- Pour la création de la voie d’accès :  
o parcelles 000 N162 : pour environ 1460 m² ;  
o 000 N340 : pour environ 2754 m² ;  
o 000 N623 : pour environ 718 m² 

- Pour la création du giratoire, empiétement sur les parcelles 000 N441, 000 N440, 000 N805, 000 N806 

 

En conséquence, des démarches amiables sont en cours avec les propriétaires concernés par la CTM et la CAESM pour les 
différentes parcelles concernées. 

Les documents établissant la propriété des terrains par la CAESM ainsi que les courriers faisant état des accords en cours 
pour la maîtrise foncière des parcelles restantes sont consultables en annexe du présent dossier. 
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Figure 6 : Impact foncier du projet 
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4.5. Caractéristiques des ouvrages les plus importants 

 

4.5.1. Raccordement sur la voie existante 

L’accès à la ZAE se fera à partir d’un giratoire aménagé par la Collectivité Territoriale de Martinique (anciennement Région 
Martinique) depuis la RD7. 

 

Principe de raccordement sur la RD7  

 

4.5.2. La voie interne à la ZAE de Maupeou 

La voie principale de la ZAE sera constituée de chaussées séparées à sens unique de largeur 3,5 m chacune.  

De chaque côté de cette voie centrale, des terre-pleins paysager de largeur 2,00 m et des trottoirs de largeur 1,5 m seront 
aménagés. 

Entre le giratoire d’accès depuis la RD7 et la ZAE, la voie de desserte emprunte le tracé d’une route existante menant aux 
habitations de Maupeou, puis un chemin agricole. 

La voie de desserte, en impasse, se termine par un giratoire. Il présentera un rayon de 15,5 m pour une largeur de chaussée 
de 9,5 m. Ce giratoire permettra les demi-tours des véhicules et camions.  

 

 

Coupe en travers de la voie principale centrale 
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4.5.3. Le siège social de la CAESM 

Le siège social de la CAESM a fait l’objet d’un permis de construire délivré par la Mairie de Rivière Salée le 6 février 2017. 

Le projet consiste en la création d’un bâtiment tertiaire de bureaux en R+2 de 7724 m² de surface planché, accompagné de 
locaux sociaux, de locaux techniques ainsi que d’un parc de stationnement de plain-pied entourant l’édifice et d’espaces verts 
paysagés. 

Il permettra l’accueil de : 

- Effectif théorique maximum du public susceptible d’être reçu simultanément : 47 personnes 

- Effectif théorique maximum du personnel : 342 personnes 

Il s’agit donc d’un établissement ERP TYPE W 5ème catégorie. 

 

Le bâtiment sera raccordé aux différents réseaux aménagés dans le cadre de la ZAE (réseau eau potable, réseau de collecte 
des eaux usées, réseau d’eaux pluviales, réseau électrique…) 

L’aire de stationnement est implantée en périphérie du bâtiment selon une circulation en « boucle » en vue de fluidifier les 
circulations et hiérarchiser les zones desservies pour le public, le personnel et les accès techniques. Le parking commun se 
présente sur un seul niveau et sera à niveau avec le rez-de-chaussée du bâtiment. Il comporte 203 places qui se 
décomposent de la façon suivante : 

- 10 places destinées aux personnes à mobilité réduite réparties sur les accès nord et sud du bâtiment 

- 18 places couvertes par des panneaux photovoltaïques pour l’alimentation de 4 bornes de recharge pour véhicules 
électriques 

- 175 places « standard » 

Deux espaces de stationnement deux roues / motos sont disposés au nord et au sud du projet, à proximité des accès. 

 

Un morne est présent sur le futur emplacement de la construction. Il sera arasé afin de permettre la construction du bâtiment 
et des aires de stationnement à une altimétrie moyenne de +8.90 m NGG. 

D’un point de vue paysager, la zone de projet est caractérisée par une frange végétale dense composée d’arbres et arbustes 
variés, située à la jonction de la RD 7 et de la N5, qui sera conservée dans le projet. 

 

Photomontage de principe, source : PC 2017 

 

 

Figure 7 : Plan masse de principe du futur siège de la CASM 

 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE L’ESPACE SUD DE LA MARTINIQUE  ZAE MAUPEOU  

   

EGIS DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE – TRONC COMMUN  Pages 24/38   

4.5.4. Raccordement aux réseaux 

La ZAE de Maupeou sera raccordée au réseau d’eaux usées, au réseau d’alimentation en eau potable, au réseau électrique, 
et au réseau Télécom. 

 

Raccordement au réseau d’alimentation en eau potable (AEP) 

La zone d’activité sera raccordée au réseau public d’alimentation en eau potable2, à priori par fonçage sous la RN puis 
raccordement à un réseau existant de l’autre côté. Dans un second temps, un raccordement complémentaire depuis la RD7 
est également envisagé.  

3 poteaux incendie (PI) seront implantés sur la zone d’activités de Maupeou, assurant chacun un débit minimum de 60 m3/h 
pendant deux heures, avec au moins 1 bar de pression. Ces PI seront implantés le long de la voie de desserte interne et 
distants entre eux de 150 m maximum.  

Les besoins relatifs à la protection interne des bâtiments (extinction automatique à eau, RIA…) devront être assurés par des 
réserves propres sur chaque lot (réservoirs ou bâches à eau) et dimensionnés au regard des activités et caractéristiques des 
infrastructures projetées. Il est préférable de disposer d’une source différente pour les besoins des protections internes et pour 
les besoins des services de secours extérieurs. 

 

 

Schéma de principe du réseau principal AEP du projet 

                                                           

2 Depuis le 1er janvier 2017, la CAESM exerce les compétences en eau et assainissement sur l'ensemble de son territoire. 

 

Le réseau d’éclairage public 

La voirie principale et le futur giratoire de Maupeou feront l’objet d’un éclairage public afin de sécuriser les conditions de 
circulation. Le matériel retenu devra être économe en énergie, tout en respectant les niveaux d’éclairement normalisés : 

- Les lanternes seront équipées de matériel à LED (light-emitting diode), faiblement consommateur ; 

- L’éclairage et l’extinction seront commandés par une horloge astronomique à plusieurs seuils permettant ainsi de 
maîtriser la durée de fonctionnement de l’installation. 

De plus, chaque luminaire comportera un gradateur interne permettant de passer sur certaines heures de la nuit en 
mode réduit. 

 

Raccordement au réseau d’eaux usées (EU) 

 

Compte tenu de la topographie du site et de la géométrie de l’aménagement, le réseau d’assainissement de la ZAE sera de 
type gravitaire (en diamètre Ø 200mm) et équipé de deux postes de refoulement intermédiaires (notés « PR1 » et « PR2 » 
dans les figures ci-après). 

Le fonctionnement des postes de refoulement sera sécurisé par des groupes électrogènes, de façon à garantir l’évacuation 
des eaux usées même en cas de coupure d’alimentation en électricité.  

 

Le réseau eaux usées de la ZAE sera raccordé au réseau d’assainissement public existant situé de l’autre côté de la RN5. La 
traversée de la RN5 sera réalisée par le moyen d’un forage dirigé horizontal afin d’éviter toute interruption de la circulation sur 
la RN5. 

Ce raccordement se fera en deux phases : 

- phase 1 : raccordement du siège 

- phase 2 : raccordement du reste de la zone 

 

Considérant l’état actuel de saturation du PR Mimosa, le réseau sera refait à neuf sur cette section, pour un raccordement au 
réseau communal existant le long de la RD7a. 
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Schéma de principe du raccordement aux réseaux AEP et EU communaux 

 

 

Plan de principe du réseau d’assainissement des eaux usées sur le site du projet 

 

Schéma de principe de l’évacuation des eaux usées depuis les PR vers le réseau communal 

 

 

PR2 

PR1 
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L’assainissement pluvial 

Les hypothèses de dimensionnement sont les suivantes :  

- les volumes ruisselés sur les bassins versants naturels en amont sont canalisés jusqu’à la Ravine Médecin ; 

- la condition limite aval à considérer est le niveau d’eau dans la Ravine Médecin pour la période de retour 10 ans qui 
est de 2.5 m NGM au droit des exutoires des bassins de rétention ; 

- le débit de fuite des systèmes de rétention installés sur les parcelles de phase 2 doit correspondre au débit d’un 
DN300 PVC avec une pente de 2% ; 

 

 Le rétablissement des écoulements amont 

Les collecteurs du ruissellement des bassins versants naturels à l’amont seront de type : 

- Buse PVC ø1500 mm; 

- Buse PVC ø1000 mm. 

Les eaux collectées par ces ouvrages ne transiteront pas par les bassins de rétention de la ZAE, mais seront dirigées (comme 
actuellement) vers la ravine Médecin. 

 

 

Structure des collecteurs du ruissellement des bassins versants naturels amont 
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 La collecte des eaux pluviales 

Les conduites du réseau eaux pluviales qui collecteront le ruissellement des parcelles seront en PVC avec des diamètres 
compris entre 300 mm et 1 000 mm ; 

 

 

Structure du réseau de collecte pour la voirie reliée à la RD 7 

 

 

Structure du réseau de collecte pour les parcelles reliées au bassin de rétention 1 

 

 

Structure du réseau de collecte pour les parcelles reliées au bassin de rétention 2 
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 Les ouvrages de rétention 

Le projet prévoit la mise en place de deux bassins de rétention dimensionnés pour une pluie de période de retour 10 
ans, l’objectif étant que les débits de fuite après aménagement soit au plus égal au débit décennal naturel. Le volume 
de stockage pour le bassin 1 sera de 4 450 m3 et de 2 650 m3 pour le bassin 2. 

La mise en place de clapet anti-retour sur les ouvrages de fuite permettra d’éviter les remontées d’eau dans le réseau en cas 
de crues de la ravine Médecin. 

 

Conformément au « Guide pour la prise en compte des eaux pluviales dans les projets d’aménagement » (DEAL Martinique – 
2012), les bassins de rétention possèderont deux orifices de fuite :  

- un orifice bas dimensionné pour écrêter un évènement pluvieux de période de retour T=2 ans et  

- un orifice haut calé au-dessus du volume de stockage nécessaire pour écrêter un évènement pluvieux de période de 
retour T=10 ans. 

 

Les bassins de rétention joueront un rôle significatif dans le traitement de la pollution chronique en permettant la décantation 
des particules contenues dans les eaux. Un abattement moyen de l’ordre de 60 à 70 % est ainsi attendu sur les MES 
(matières en suspension) et polluants associés. 

En sortie des bassins de rétention, il est également prévu la mise en place d’une cloison siphoïde (ou lame de déshuilage) 
permettant de récupérer par flottaison les éventuelles traces d’hydrocarbures présents dans l’eau. 

Enfin, bien que le risque de pollution accidentelle soit minime sur le projet, chaque ouvrage sera muni en sortie d’un système 
d’obturation (type vanne guillotine) qui, couplé à un by-pass, permettra d'assurer un confinement de la pollution. 

 

Les ouvrages de rétention prévus dans le cadre du projet assureront donc plusieurs fonctions : 

- L’écrêtement des débits ruisselés jusqu’à un évènement pluvieux décennal ; 

- Le traitement de la pollution chronique pour l’évènement pluvieux biennal par décantation et déshuilage ; 

- Le confinement d’une pollution accidentelle. 

 

Tableau 1 : Caractéristiques des bassins de rétention 

 
Bassin 1 Bassin 2 

Configuration Déblais Déblais 

Pente de talus 1H/1V 1H/1V 

Hauteur utile 1.9 3 m 

Surface min (pied de talus) 1 900 m² 760 m² 

Surface max (niveau PHE) 2 530 m² 1050 m² 

Cote  min (pied de talus) 2 m NGM 4 m NGM 

Cote max (niveau PHE) 4.2 m NGM  7.3 m NGM 

 

Ces caractéristiques tiennent compte d’une bande de 2 m autour du bassin pour l’entretien. 

 

Les caractéristiques des ouvrages annexes associés à chaque bassin de rétention sont présentées ci-dessous : 

Tableau 2 : Caractéristiques des ouvrages de fuite et de surverse pour chaque bassin de rétention 

 
BR phase1 BR phase 2 

  Ouvrage d’entrée 

Type Conduite circulaire 

Diamètre 1 000 mm 900 mm 

  Orifice de fuite principale 

Type Circulaire 

Diamètre 550 mm 

  Orifice de fuite secondaire 

Type Conduite circulaire 

Diamètre 250 mm 300 mm 

 

Ouvrage de surverse 

Type Bief rectangulaire 

Section H = 0.3 m ; l= 3 m 

 

4.6. Durée et condition de réalisation du chantier 

Le chantier devrait se dérouler (phase 1 + phase 2) sur environ une année (hors aménagement des lots par les investisseurs) 
avec des travaux de nature variés : déboisement et terrassement, travaux routiers, hydrauliques, aménagements paysagers… 

 

Il est envisagé un phasage des travaux : 

- phase 1 : réalisation de la voie de desserte et de l’amenée des différents réseaux au droit des deux parcelles Nord, 

- phase 2 : prolongation de la voie de desserte et de l’amenée des différents réseaux au droit des parcelles Sud. 

 

La réception et la mise en service du nouveau siège de la CAESM est envisagé courant 2020. 
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4.7. Appréciation sommaire des dépenses 

La dépense totale prévisible relative au projet de zone d’activités MAUPEOU (hors coût de réalisation du giratoire) est estimée 
à environ 4,85 millions d’euros HT, (5,2 millions d’euros sur la base d’un aléa de 7%) soit 5,6 millions d’euros TTC (base 
estimation AVP2017,  TVA à 8,5 % et aléas à 7%). 

 

 Coûts estimés en € HT 

Travaux préparatoires et terrassement 673 900,00 

Voiries 1 312 910,00 

Assainissement des eaux usées 517 290,00 

Assainissement des eaux pluviales 958 992,50 

Réseau eau potable et défense incendie 239 810,00 

Réseau Telecom 134 890,00 

Réseaux électriques 673 785,00 

Aménagements paysagers 343 990,80 

TOTAL 4 855 568,30 

 

Cette estimation tient compte de la création de la voie de desserte principale, des terrassements et déboisement liés aux 
travaux de VRD, ainsi que l’amenée des différents réseaux en limite parcellaire des lots cessibles. 

Elle ne comprend pas les frais d’investigations archéologiques, ni les travaux qui seront réalisés par les différents acquéreurs 
sur les lots cessibles. 
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5. PIECE D : PLAN GENERAL DES TRAVAUX 

Le plan en page ci-après présente le plan masse du projet d’aménagement de la zone d’activités de Maupeou, ainsi que son 
raccordement à la RD7. 
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6. ANNEXES 

6.1.  Avis réglementaires et autorisations déjà obtenues 

 

Cette pièce comprend les avis requis au titre de la procédure, ainsi que les autorisations déjà obtenues : 

- Les arrêtés de prescription de fouille préventive (arrêté n°2016201-0001 SRA du 19/07/2016 et arrêté n°2016222-
0001 du 09/08/2017).  

- L’arrêté préfectoral portant autorisation de défrichement (arrêté n°2013204-0024 du 23 juillet 2013). 

- Le Permis d’Aménager relatif à la ZAE Maupeou en date du 9 janvier 2018. 

- Le permis de construire du siège de la CAESM en date du 7 février 2017. 

 

L’avis de l’autorité environnementale sera joint au dossier d’enquête publique à réception. 
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LES ARRÊTÉS DE PRESCRIPTION DE FOUILLE PRÉVENTIVE (ARRÊTÉ N°2016201-0001 
SRA DU 19/07/2016 ET ARRÊTÉ N°2016222-0001 DU 09/08/2017 
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L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT (ARRÊTÉ 
N°2013204-0024 DU 23 JUILLET 2013). 
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LE PERMIS D’AMÉNAGER 
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LE PERMIS DE CONSTRUIRE DU SIÈGE DE LA CAESM  
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6.2. Documents relatifs à la maîtrise foncière des terrains 
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6.3. Délibération de la CAESM  

 

Est consultable ci-après la délibération de la CAESM relative au projet d’aménagement de la zone d’activités de Maupeou et 
autorisant le Président de la CAESM à poursuivre les études. 
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